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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article 8quinquies du décret du 30 mars 1995 
relatif à la publicité de l’administration, sub article 6 de 
la proposition de décret modifiant le décret du 30 mars 
1995 relatif à la publicité de l’administration et le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation en vue 
de renforcer le rôle de la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) de la Région wallonne, le 
paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 

«  §3. Lorsque l’autorité administrative n’exécute 
pas la décision de la Commission et n’a pas introduit 
une demande de suspension auprès du Conseil d’État, 
sur demande du requérant, la Commission se substitue 
à l’autorité défaillante pour l’exécution de la décision 
qu’elle a prise en communiquant elle-même les docu-
ments demandés ou, si elle n’en dispose pas, fixe une 
astreinte.

 L’astreinte s’élève à 20 euros par jour, pendant les 14 
premiers jours à compter du huitième jour ouvrable qui 
suit la date de la décision de la commission; 30 euros 
par jour au cours des 14 jours qui suivent et 40 euros 
par jour, après. L’astreinte est due de plein droit à l’ad-
ministré sans mise en demeure, la décision valant titre 
exécutoire.

 La décision de la commission reprend les voies de 
recours et le dispositif des astreintes qui est d’applica-
tion en cas de non-exécution de celle-ci. ».

Amendement n°2

Dans l’article L1561-8 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, sub article 11 de la même 
proposition de décret, le paragraphe 2 est remplacé par 
ce qui suit : 

«  §2. La Commission notifie sa décision sur le 
recours, motivée et datée, à l’autorité administrative 
et au demandeur, dans les 30 jours de la réception du 
recours. La décision de la Commission renseignera la 
liste des documents que celle-ci a reçus de l’autorité 
administrative. En cas de dépassement du délai, la Com-
mission est réputée avoir pris une décision d’accueil du 
recours formé contre la décision administrative, même 
implicite, de rejet.  

Si une des exceptions visées à l’article 6 du décret du 
30 mars 1995 a été méconnue par la Commission, pour 
pouvoir refuser l’exécution de la décision prise par la 
Commission, l’autorité administrative saisit le Conseil 
d’État d’une demande de suspension. 

Suite à une décision favorable de la Commission, 
l’accès total ou partiel est accordé d’office par l’autorité 
administrative, sauf si cette dernière introduit, devant le 
Conseil d’État, une demande de suspension de la déci-
sion, même implicite, prise par la Commission. Cette 
décision favorable d’accès total ou partiel au document 
est définitive et exécutoire de plein droit. 

Le secrétariat délivre une expédition de la décision 
signée par le président ou son délégué et revêtue de la 
formule exécutoire suivante : « Les ministres et autori-
tés administratives, en ce qui les concerne, sont tenus de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision ».

Le secrétariat de la commission est géré par les ser-
vices du parlement

Si une des exceptions visées à l’article 6 du décret du 
30 mars 1995 a été méconnue par la Commission, pour 
pouvoir refuser l’exécution de la décision prise par la 
Commission, l’autorité administrative saisit le Conseil 
d’État d’une demande de suspension. ».

Amendement n°3

Dans l’article L3231-5 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, sub article 12 de la même 
proposition de décret, le paragraphe 2 est remplacé par 
ce qui suit : 

«  §2. La Commission notifie sa décision sur le 
recours, motivée et datée, à l’autorité administrative 
et au demandeur, dans les 30 jours de la réception du 
recours. La décision de la Commission renseignera la 
liste des documents que celle-ci a reçus de l’autorité 
administrative. En cas de dépassement du délai, la Com-
mission est réputée avoir pris une décision d’accueil du 
recours formé contre la décision administrative, même 
implicite, de rejet. 
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Si une des exceptions visées à l’article 6 du décret du 
30 mars 1995 a été méconnue par la Commission, pour 
pouvoir refuser l’exécution de la décision prise par la 
Commission, l’autorité administrative saisit le Conseil 
d’État d’une demande de suspension. 

Suite à une décision favorable de la Commission, 
l’accès total ou partiel est accordé d’office par l’autorité 
administrative, sauf si cette dernière introduit, devant le 
Conseil d’État, une demande de suspension de la déci-
sion, même implicite, prise par la Commission. Cette 
décision favorable d’accès total ou partiel au document 
est définitive et exécutoire de plein droit. 

Le secrétariat délivre une expédition de la décision 
signée par le président ou son délégué et revêtue de la 
formule exécutoire suivante : « Les ministres et autori-
tés administratives, en ce qui les concerne, sont tenus de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision ».

Le secrétariat de la commission est géré par les ser-
vices du parlement.

Si une des exceptions visées à l’article 6 du décret du 
30 mars 1995 a été méconnue par la Commission, pour 
pouvoir refuser l’exécution de la décision prise par la 
Commission, l’autorité administrative saisit le Conseil 
d’État d’une demande de suspension. ». 

F. Gillot
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